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Base élèves : une victoire judiciaire pour
les opposants au fichier
PAR LUCIE DELAPORTE
ARTICLE PUBLIÉ LE MARDI 19 JUIN 2012

C’est une étape décisive qui vient d’être franchie par
les opposants au fichier Base élèves. Le Tribunal
administratif de Bastia dans son jugement du 14 juin
ouvre, en effet, la possibilité à tous les parents qui
le souhaitent de refuser le fichage de leur enfant.
En donnant raison à deux familles corses souhaitant
faire valoir « leur droit d’opposition pour des motifs
légitimes », la décision du TA de Bastia offre une
importante victoire à ceux qui bataillent depuis des
années contre la mise en place de ce fichier. Les
familles avaient notamment invoqué leurs craintes
concernant la sécurisation des données contenues dans
le fichier mais aussi leur possible utilisation ultérieure.

En juillet 2010, le Conseil d’État, saisi par des parents
d’élèves, avait déjà statué sur l’existence de ce
« droit d’opposition », non prévu par l’administration.
Depuis, les choses étaient pourtant restées au point
mort. Toutes les demandes adressées jusque-là à
l’administration ont, en effet, été rejetées, aucun des
motifs avancés n’ayant été considéré comme légitime.
Pour l’administration, la scolarisation étant obligatoire
ces parents ne pouvaient refuser l’inscription de leur
enfant dans Base élèves. « Malgré l’avis du Conseil
d’État, l’administration a, derrière, nié ce droit »,
explique Sophie Mazas, l’avocate du Collectif national
de résistance à Base élèves (CNBRE).

À ce jour, selon le collectif, plus de 2 000 parents
auraient déposé des recours contre ce fichage des
enfants du premier degré, inauguré en 2004 et
généralisé en 2008.  « L’administration a désormais un
mois pour se repositionner sur la question », souligne
l’avocate.
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